
 
POURQUOI CETTE CAMPAGNE ?

Les membres de DÉVELOPPEMENT ET PAIX 
s’unissent pour demander un retour aux valeurs 
premières de l’organisme.  En effet, plusieurs 
événements survenus au cours des dernières 
années, dont la plus récente, la modification 
d’une campagne de plaidoyer valide, ont causé 
la frustration, la déception et la démobilisation au 
niveau des membres.  Il est souhaitable que 
DÉVELOPPEMENT ET PAIX renoue avec sa mission et 
qu’il reprenne sa place en tant que chef de file en 
matière de développement international.

POURQUOI UNE RÉFORME DES STRUCTURES            
DE GOUVERNANCE?

Une revue des structures de gouvernance à 
DÉVELOPPEMENT ET PAIX était déjà prévue depuis 
2006 et devait parvenir à terme au mois d’août 
2010.  Un comité sur la gouvernance a été mis sur 
pied et plusieurs enquêtes ont été réalisées 
permettant d’enregistrer un grand nombre de 
préoccupations. Toutefois, la structure de la 
gouvernance n’a pas encore été réformée. Cette 
restructuration est urgente, il est grand temps 
qu’elle soit priorisée!

 QUE PUIS-JE FAIRE?

Signez la pétition au verso de cette feuille et faites-
la circuler dans votre conseil diocésain, paroisse, 
etc., afin qu’elle soit signée par des membres et 
sympathisants de DÉVELOPPEMENT ET PAIX.

Partagez vos préoccupations sur la gouvernance en 
écrivant une lettre ou en rédigeant une déclaration 
de groupe destinée aux membres du Conseil 
National.

Demandez à rencontrer votre représentant au 
Conseil National ou votre évêque pour partager 
votre perspective.

DÉVELOPPEMENT ET PAIX A T-IL PERDU LE 
NORD? 

Pour un organisme qui se dit régi par ses membres, 
on peut parler d’un renversement de la pyramide.  La 
décision de modifier la campagne d’automne 2012 et 
d’annuler l’action prévue a été prise par un petit 
groupe de dirigeants au sein de l’organisme, alors 
que la campagne avait été créée suite à une forte 
demande des membres lors des assemblées 
régionales.  Les membres constatent avec amertume 
que cette décision manque de démocratie, de 
transparence, de consultation et de communication 
qui se traduit par une perte importante de confiance 
en leur mouvement. Cette prise de décision choque 
d’autant plus que les membres ont à maintes reprises 
demandé à être mieux informés et consultés.

 RÉTABLIR LE DIALOGUE

Il importe que la structure de gouvernance de 
DÉVELOPPEMENT ET PAIX soit repensée afin de 
rétablir la confiance et la communication entre la 
base et les instances de décisions du 
mouvement.  L’organisme doit retrouver sa nature 
démocratique, afin de mieux répondre à sa 
mission.

QU’EST-CE QUE LA MISSION DE 
DÉVELOPPEMENT ET PAIX?

L’Organisation catholique canadienne pour le 
développement et la paix, mouvement 
démocratique de solidarité internationale, 
soutient des partenaires dans le Sud qui mettent 
de l’avant des alternatives aux structures sociales, 
politiques et économiques injustes.

Elle sensibilise la population canadienne aux 
causes de l’appauvrissement des peuples et la 
mobilise dans des actions de changement.

Dans la lutte pour la dignité humaine, 
l’organisation s’allie aux groupes de changement 
social du Nord et du Sud.

Elle appuie les femmes dans leur recherche de 
justice sociale et économique.

DÉVELOPPEMENT ET PAIX, organisme officiel de 
l’église catholique du Canada, s’inspire des 
valeurs évangéliques et plus particulièrement de 
« l’option préférentielle pour les pauvres ».

(Adopté le 10 septembre 1995)

Une réforme bien pensée des structures de 
gouvernance devrait…

• Préserver et améliorer le caractère 
démocratique du mouvement;

• Resserrer les liens entre la base et les 
instances de décisions, en améliorant la 
communication et la transparence entre ces 
groupes;

• Renforcer l’imputabilité et l’autorité des 
membres du Conseil National;

• Renforcer l’efficacité de DÉVELOPPEMENT ET 
PAIX et assurer sa fidélité à sa mission.



AUX MEMBRES DU CONSEIL NATIONAL

DÉVELOPPEMENT ET PAIX est depuis longtemps reconnu comme un leader canadien en 
développement international. Sa collaboration avec les organisations de la société civile du Sud 
faisait figure de modèle. Nous estimons que ce leadership s’affaiblit. Des changements profonds 
et soudains  à notre programmation viennent ternir la réputation de notre organisme et limiter sa 
capacité à répondre aux besoins des populations pauvres des pays du Sud.

Considérant que les membres voulaient réagir aux coupures de l’ACDI et ses nouvelles 
orientations en demandant une campagne spéciale en 2012;

Considérant que cette campagne était  le résultat des réflexions des membres lors des Assemblées 
Régionales que le Conseil National avait entérinée;

Considérant que l’ambiguïté entourant les évènements ayant mené à l’annulation de la campagne 
d’action 2012 atteint directement la mission et les processus décisionnels du mouvement; 

Considérant qu’une telle situation mine la crédibilité du mouvement et rend difficile le travail 
pour mobiliser les membres et en recruter des nouveaux; 

Considérant qu’une telle démobilisation aura un  impact direct sur les futures  campagnes de 
collecte de fonds  et de plaidoyer, ce qui à son tour rendra difficile la solidarité avec nos 
partenaires du Sud;

Considérant que ce n’est pas la première situation qui remet en question la structure de 
gouvernance et le mode de prise de décisions de l’organisme;

Considérant qu’une consultation nationale sur la réforme de la gouvernance a été réalisée (dans 
toutes les Assemblées Régionales) en 2010 et qu’un comité sur la gouvernance a déjà été mis  en 
place et dont le mandat devait se terminer en 2010;

Nous, membres de DÉVELOPPEMENT ET PAIX, demandons que le Conseil National et son 
exécutif  donne priorité à  une réforme de la gouvernance allant dans le sens d’un retour à la 
mission de l’organisme, y compris son fonctionnement démocratique. Une telle réforme est 
nécessaire pour restaurer notre confiance dans le mouvement. 

Une telle réforme devrait :

§ Permettre au comité sur la gouvernance de terminer son travail et d’en faire la présentation 
aux membres;

§ Permettre que les  membres soient consultés sur les orientations à prendre quant à la 
réforme de gouvernance dans les instances  démocratiques et permettre que leurs 
recommandations soient prises en considération;

§ Préserver et améliorer le caractère démocratique du mouvement;

§ Resserrer les liens entre la base et les instances  de décisions, en améliorant la 
communication et la transparence entre ces groupes;

§ Renforcer l’imputabilité et l’autorité des membres du Conseil National;

§ Renforcer l’efficacité de DÉVELOPPEMENT ET PAIX et assurer sa fidélité à sa mission;

§ Être mise en application d’ici 2014.

Nom, prénom (fonction) Diocèse ou ville Signature

    

       Faites parvenir votre pétition signée à l’une des adresses suivantes avant le 23 février 2013.

       (Si possible aux deux adresses)

 * Courriel : jeunessefrancophonedp@gmail.com (scannez votre copie et envoyez-nous la)
* Par la poste : 

Jeunesse francophone
1425 Boul. René-Lévesque Ouest, 3e étage
Montréal (QC) H3G 1T7

  CANADA

 NB : Vous pouvez envoyer votre pétition même si elle n’a qu’une signature.
Toutes les signatures comptent!
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